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Indemnité pour perte de gain en cas de maternité:

Ne prenons pas des mesures d’austérité aux dépens des femmes 

Depuis l’introduction de l’indemnité pour perte de gain en cas de maternité, les solutions relatives aux congés et au maintien du salaire en cas de maternité figurent régulièrement à l’ordre du jour lors de la renégociation de conventions collectives de travail (CCT). Certains employeurs tentent de refuser de meilleures solutions en les réduisant au minimum légal, ce que l’on ne saurait tolérer. Ce sont en effet toujours les femmes qui subissent des discriminations dans de nombreux domaines.

A la veille de la votation populaire de l’an dernier, les organisations syndicales soutenaient le principe de l’indemnité uniforme pour perte de gain en cas de maternité, de 14 semaines à 80 pour cent du salaire, parce que cette indemnité permettait enfin à toute femme exerçant une activité professionnelle de bénéficier d’un congé maternité payé minimal. A l’époque, les employeurs ont soutenu le projet de loi notamment parce qu’il était « économiquement supportable »: avant l’introduction de l’indemnité pour perte de gain en cas de maternité, les employeurs versaient chaque année 350 millions de francs au titre de congés maternité payés; mais la solution entrée en vigueur le 1er juillet dernier, conformément à l’allocation pour perte de gain (APG), ne leur coûte plus que quelque 240 millions de francs. Si les employeurs n’accordent donc maintenant que le minimum légal, ce qui, pour certains, peut représenter un pas en arrière par rapport à la situation antérieure au 1er juillet, et signifier un progrès pour d’autres, ils économisent 110 millions de francs.

Aucune tolérance en matière d’économies dans les conventions collectives 
Les employeurs de CoiffureSUISSE donnent un exemple particulièrement mauvais. Jusqu’ici, la convention collective de travail (CCT) prévoyait une assurance maternité de 16 semaines, avec 80 pour cent du salaire. Selon des estimations, l’introduction du congé maternité fédéral permet aux employeurs de cette branche d’économiser entre trois et quatre millions de francs. Pourtant, ils refusent maintenant de verser quelques dizaines de milliers de francs pour accorder à l’avenir aux coiffeuses un congé de 16 semaines après la naissance de leur enfant. Ce sont surtout des femmes qui travaillent dans la coiffure, et chacun sait qu’il ne s’agit pas d’une branche où les salaires sont élevés. L’attitude entêtée des employeurs est d’autant plus mesquine et incompréhensible que, même avec 16 semaines, ils s’en tireraient de façon encore plus avantageuse qu’auparavant.

La situation est meilleure dans les secteurs de la chimie et de l’industrie des machines, mais des négociations y sont également engagées. La CCT de l’industrie des machines prévoyait jusqu’ici 14 semaines de congé maternité, avec paiement de 100 pour cent du salaire. Les employeurs veulent également s’en tenir à cette solution; alors que, de leur côté, les travailleuses souhaitent obtenir 16 semaines. Dans la chimie, on a accordé jusqu’ici 4 semaines avant et 12 après la naissance, avec 100 pour cent du salaire. En raison du délai actuellement en vigueur de 14 semaines après la naissance, les employeurs voudraient ramener à deux semaines les quatre qui sont octroyées avant celle-ci, une solution à laquelle les syndicats ne donnent pas leur aval. Les exigences formulées du côté des travailleuses sont parfaitement justifiées. La charge des primes a considérablement diminué pour les employeurs, puisqu’ils paient maintenant 80 pour cent du salaire pendant 14 semaines, par le biais de l’APG.

Libérer des fonds et les engager en faveur de l’égalité 

Travail.Suisse demande que les prestations accordées jusqu’ici en matière de congé maternité ne soient en aucun cas réduites, si elles se situent au-delà de la réglementation légale. Quoi qu’il en soit, les employeurs font des économies. Ce qui reste souhaitable, aujourd’hui comme hier, c’est l’octroi d’un congé de 16 semaines, avec une indemnité de 100 pour cent pour perte de gain.

Lors de l’introduction du congé maternité au niveau fédéral, Travail.Suisse s’est déjà prononcé pour que des fonds provenant des assurances soient dégagés – une solution que l’on a toutefois remplacée désormais par un financement par le biais de l’allocation pour perte de gain (APG) - et qu’ils soient affectés à l’avenir en faveur des femmes, c’est-à-dire par exemple pour le relèvement à 16 semaines du congé, avec 100 pour cent du salaire ou en faveur de mesures en matière d’égalité des sexes. Il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine-là: les femmes continuent de subir des discriminations salariales ou en ce qui concerne les possibilités de formation continue et d’avancement. De gros efforts seront en outre nécessaires pour concilier activités professionnelle et familiale ou pour la réinsertion professionnelle. Travail.Suisse invite les employeurs à trouver des solutions équitables pour le congé maternité et la promotion concrète des femmes. Le camp des employeurs ne cesse de souligner les aspects prometteurs de l’intégration des femmes sur le marché de l’emploi. L’occasion leur est maintenant donnée de montrer qu’ils sont également prêts à soutenir et à encourager concrètement les travailleuses!
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